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DEBAT PUBLIC PROJET FERROVIAIRE BORDEAUX-ESPAGNE

Conférence de presse du 30 août 2006

Qu’attend RFF du débat public ?
Réseau ferré de France, en tant que maître d’ouvrage du projet ferroviaire Bordeaux-Espagne, connaît l’importance, l’intérêt et la richesse des débats publics, temps fort de la naissance de ce type de grands projets. Le débat public constitue une phase importante dans le processus d’élaboration d’un projet et permet d’en vérifier l’intérêt, d’en préciser les caractéristiques et de préciser les enjeux de toute nature à prendre en compte.
Ainsi depuis sa création, RFF a soumis au débat public plusieurs grands projets ferroviaires comme la branche sud de la LGV Rhin-Rhône et le contournement routier et ferroviaire de l’agglomération lyonnaise (sous l’égide de l’ancienne CNDP), la liaison Charles de Gaule Express, la LGV Provence Alpes Côte d’Azur, la LGV Bordeaux-Toulouse et la LGV Limoges-Poitiers (en cours).
A chaque fois, ces débats publics lui ont permis, lors de sa décision, de modifier son projet (exemple de la liaison CDG Express), de préciser les options à retenir (exemple de la LGV PACA) ou de déterminer les études à approfondir avant de préciser le projet (exemple de la LGV Bordeaux-Toulouse).

RFF aborde ainsi ce débat public sur le projet ferroviaire Bordeaux-Espagne dans un esprit d’ouverture, d’écoute et de dialogue, pour préparer en toute connaissance de cause la future décision qu’il aura à prendre sur les suites à donner à ce projet. 

Il espère également que ce débat public sera l’occasion de conforter une vision commune et partagée de l’avenir du transport ferroviaire en Aquitaine contribuant à la mise en œuvre des objectifs de développement durable.
RFF attend ainsi de ce débat public des éléments de réponse à quatre questions:

-1- La profonde modification que va apporter la réalisation d’un nouveau réseau ferroviaire aux normes européennes en Espagne assurant la continuité des circulations ferroviaires avec la France, permet d’envisager un transfert modal significatif du transport routier vers le transport ferroviaire en particulier pour les marchandises. Mais l’évolution des échanges estimés d’ici 15 ans avec la péninsule ibérique et l’importance de la part que pourrait y prendre le ferroviaire, nécessitent d’importants investissements ferroviaires à l’horizon 2020 pour doter cet axe international des capacités nécessaires, c'est-à-dire la réalisation d’un axe ferroviaire à 4 voies comme cela sera alors le cas au nord de Bordeaux et au sud de la frontière. 
D’où la première question :

- Est-il nécessaire de développer le réseau ferroviaire entre Bordeaux et l’Espagne compte tenu des futurs trafics estimés ?
-2- Pour disposer de 4 voies entre Bordeaux et l’Espagne, plusieurs solutions sont possibles :

-ajouter deux voies supplémentaires le long de la ligne existante,


-réaliser une ligne nouvelle à 2 voies en complément de la ligne existante.

D’où la deuxième question :


- S’il est nécessaire de développer le réseau ferroviaire, quel type de solution retenir entre la mise à quatre voies de la ligne existante et la réalisation d’une ligne nouvelle en complément de la ligne existante ?
-3- Si la solution ligne nouvelle est retenue, plusieurs scénarios sont possibles avec des caractéristiques et des fonctionnalités différentes, selon que la sortie de l’agglomération de Bordeaux se fait par l’ouest (ligne de Bordeaux-Hendaye) ou par le sud-est (ligne Bordeaux-Toulouse) et que l’on passe alors par l’ouest ou par l’est du département des Landes ou selon que l’on réalise, en fonction des sections, une ligne à grande vitesse pour les trains de voyageurs ou une ligne mixte pour les trains de marchandises et de voyageurs. 
D’où la troisième question :

- Si la solution de ligne nouvelle est retenue, quel scénario faut-il privilégier et quelles dessertes et gares nouvelles faut-il envisager ?
-4- La réalisation d’un projet ferroviaire de cette importance, que ce soit la mise à 4 voies de la ligne existante ou la réalisation d’une ligne nouvelle, aura des conséquences importantes pour les milieux traversés qu’ils soient urbains ou naturels et nécessitera des mesures d’insertion et de protection adaptées. L’évolution des dessertes ferroviaires qu’il permet au niveau régional, national et international, apportera également aux territoires et agglomérations traversés de nouvelles possibilités d’accessibilité et de développement aux conséquences sociales et économiques souvent importantes. De plus l’enjeu que représente le transfert modal entre la route et le ferroviaire en termes de développement durable est un aspect tout à fait fondamental de ce projet qui peut largement contribuer aux économies d’émissions de gaz à effet de serre et d’énergies non renouvelables ou à la réduction des nuisances des transports routiers (sécurité, pollutions).

D’où la quatrième question :

- Dans tous les cas, de quels enjeux sociaux, environnementaux et économiques, le projet devra-t-il tenir compte ?

C’est sur la base des discussions, des avis et des contributions des participants au débat public et des éléments de réponses à ces quatre questions que RFF, après avoir pris connaissance du compte-rendu et du bilan du débat public fait par la CPDP et la CNDP, prendra la décision concernant les suites à donner à ce projet.
